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Philippe Taillard
RÉDACTEu R En CHEF

e stage est désormais pour la majorité  
des diplômés de l’enseignement supérieur une 
étape obligatoire avant d’entrer dans la vie 

active. Son institutionnalisation suscite  cependant 
ces dernières années de vives polémiques.

D’un côté, les stages sont un moyen d’acquisition 
de compétences complémentaires à celles acquises 
en formation initiale. Ils donnent aux jeunes une 
première expérience professionnelle facilitant leur 
intégration dans le marché du travail. Selon l’Apec, 
20 % des bac + 4 ont décroché un emploi sur  
leur lieu de stage. Plus significatif encore, près d’un 
ingénieur sur trois est recruté dans l’entreprise  
où il a effectué son dernier stage.

D’un autre côté, le stage peut être un mode  
de gestion abusif de la main-d’œuvre juvénile, 
permettant à certaines entreprises de disposer 
temporairement d’employés qualifiés, mais  
sous-payés, susceptibles de pallier un manque  
de personnel.

La question de ces abus cristallise le débat. Les 
stages mal gérés auraient tendance à se cumuler, 
devenant des pièges à précarité pour des jeunes 
pourtant qualifiés. Si l’on ajoute à cela le nombre 
croissant de stagiaires (1,6 million – dont 900 000 
sont étudiants, contre seulement 600 000 en 2006), 
on comprend mieux pourquoi le Parlement vient 
de voter une nouvelle loi pour limiter  
ces abus. Mais la tâche n’est pas aisée. Comment 
contenir ces abus sans décourager une pratique 
qui booste l’insertion professionnelle des jeunes 
diplômés ? Diverses mesures protectrices  
des jeunes sont prévues dans cette loi adoptée  
le 25 février :  
 le temps de présence des stagiaires ne pourra 
plus être supérieur à celui des salariés ; 

 le stage ou la formation en milieu professionnel 
d’une durée de deux mois et plus seront rémunérés 
(436,05 €/mois) ;  
 les stagiaires auront droit à des titres-restaurants ; 
 les stages ne pourront durer qu’un maximum  
de six mois ; 
 le nombre de stagiaires est limité en fonction  
des effectifs de l’entreprise ; 
 les compétences de l’Inspection du travail  
sont étendues concernant le constat et la sanction 
d’abus de stages, lorsque ces derniers seraient 
assimilables à du travail dissimulé.

Au-delà de la loi, nous savons que les apports 
des stages sont multiples. Ils apportent aux 
jeunes des compétences difficiles à acquérir en 
milieu scolaire, des savoirs liés aux organisations 
industrielles, et participent au processus de 
socialisation des jeunes. n ous savons aussi que 
c’est lorsque les étudiants sont mis sur une 
mission ou un projet précis, définis en amont et 
correspondant à leur formation, que les plus-values 
escomptées sont au rendez-vous. A contrario, 
lorsque l’encadrement est faible et les relations 
avec l’entreprise rares ou inexistantes, l’apport 
du stage est limité.

La loi ne fait donc pas tout. La recherche, 
la préparation et le suivi des stages par les équipes 
enseignantes conditionnent leur qualité. Le guide 
élaboré par l’académie de nantes, présenté  
 dans l’article « un repère pour les PFMP » (p. 52-55), 
constitue de ce point de vue une ressource 
précieuse.
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